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ASSEMBLÉE NATIONALE
12 mai 2026 

RELATIVE À L'ORGANISATION, À LA GESTION ET AU FINANCEMENT DU SPORT 
PROFESSIONNEL - (N° 1560)

Adopté

AMENDEMENT
N° AC294

présenté par
 M. Belhaddad, rapporteur,  Mme Mette, rapporteure Mme Riotton, rapporteure et M. Duparay, 

rapporteur

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10 BIS, insérer l'article suivant:

À titre d’expérimentation à compter du 1er janvier 2027 et jusqu’au 30 juin 2028, est autorisée, dans 
les limites et conditions prévues par le présent article, la mise en œuvre des techniques de publicité 
et de parrainage virtuels à l’occasion de la diffusion de compétitions et manifestations sportives 
dont la liste est déterminée par l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique après consultation et avis du Comité national sportif et olympique français.

Une commission dédiée et présidée conjointement par le ministre chargé de la culture et par le 
ministre chargé des sports, qui associe l’ensemble des acteurs concernés par la mise en œuvre de 
l’expérimentation, est constituée du 1er janvier 2027 jusqu’au 1er janvier 2029.

Elle a pour missions :

1° D’assurer la mise en œuvre et le suivi de l’expérimentation mentionnée au premier alinéa dans le 
respect des droits respectifs des acteurs concernés. 

2° De définir les modalités techniques de mise en œuvre de la publicité et du parrainage virtuels, en 
particulier quant à l’emplacement, au contenu, au format et à la fréquence des communications 
commerciales audiovisuelles ainsi diffusées.

3° De veiller, dans la mise en œuvre de l’expérimentation mentionnée au premier alinéa, au respect 
de la protection et de l’information des téléspectateurs et consommateurs et à l’intégrité de la 
diffusion des compétitions et manifestations sportives faisant l’objet de l’expérimentation 
mentionnée au premier alinéa.

4° De remettre au Parlement, au plus tard le 1er janvier 2029, un rapport sur la mise en œuvre de 
l’expérimentation.
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Un décret détermine la composition et le fonctionnement de cette commission et précise ses 
missions.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors qu’elle est autorisée dans de nombreux pays de l’Union européenne et par des fédérations 
sportives internationales, les acteurs du sport français ne peuvent recourir aujourd’hui aux 
techniques de publicité et de parrainage virtuels à l’occasion de la diffusion de compétitions et 
manifestations sportives.

Cette situation les prive d’un moyen de diversifier leurs sources de revenus et les expose à des 
dépenses qui peuvent être évitées, notamment dans l’aménagement de l’enceinte sportive ou du lieu 
de la manifestation ou compétition sportive.

L’autorisation de la publicité virtuelle nécessiterait une modification du décret du 27 mars 1992. 
Elle requerrait également un accord préalable entre entreprises de communication audiovisuelle et 
organisateurs de compétitions sportives sur la question de la maitrise de cette technique publicitaire 
et la répartition des revenus qui en découlent.

Dans un secteur très concurrentiel, et alors que la commercialisation d’espaces de visibilité des 
manifestations et des compétitions sportives constitue un enjeu économique majeur pour le 
financement du sport en France, l’autorisation du recours à la publicité et au parrainage virtuels doit 
être étudiée pour assurer une mise en œuvre selon des modalités et conditions qui répondraient aux 
interrogations que posent l’implantation de cette technique dans la diffusion audiovisuel du sport en 
France.

Afin de contribuer et d’accompagner la mise en œuvre de cette technique, le présent amendement 
vise donc à autoriser la publicité virtuelle lors de la diffusion de compétitions ou manifestations 
sportives dans le cadre d’une expérimentation.

La mise en œuvre et le suivi de cette expérimentation serait assurée par une commission coprésidée 
par le ministre chargé de la culture et le ministre chargé des sports. A l’issue de l’expérimentation, 
cette commission remettrait un rapport au Parlement pour en dresser le bilan.

Un décret viendrait préciser la composition de cette commission, qui rassemble l’ensemble des 
acteurs concernés par cette expérimentation, son fonctionnement ainsi que ses missions.


